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Le Grand port mari time de Marseille avait passé avec un grou pe ment
conjoint un marché public de travaux, ayant pour objet la concep tion,
la construc tion, l’instal la tion, la mise en service et la quali fi ca tion
d’une bouchure mobile de type bateau- porte destinée à la forme 10
du port. Le Grand port mari time en avait prononcé la rési lia tion pour
faute et établi un décompte de rési lia tion, arrê tant le solde débi teur.
L’une des sociétés appar te nant au grou pe ment, après avoir présenté
au Grand port mari time une récla ma tion deman dant que le solde du
marché soit arrêté à un montant crédi teur, avait saisi le tribunal
admi nis tratif de Marseille d’une requête tendant, notam ment, à la
condam na tion du Grand port à réparer les préju dices qu’elle disait
avoir subis du fait de l’illé ga lité de la déci sion de résiliation.

1

Par son arrêt du 21 mai 2024, la cour a rejeté l’appel de cette société
formé contre le juge ment du tribunal qui a rejeté sa demande comme
contrac tuel le ment irre ce vable, au motif que seul le manda taire du
grou pe ment était habi lité à contester le décompte général du
marché. La cour confirme l’irre ce va bi lité ainsi opposée à la demande
conten tieuse en jugeant que même en cas de rési lia tion du marché,
qui a norma le ment pour effet la cessa tion de l’appar te nance au
grou pe ment conjoint d’entre prises, le manda taire du grou pe ment a
seul qualité pour porter la récla ma tion du grou pe ment devant le
tribunal admi nis tratif compé tent. L’effet de cessa tion de
l’appar te nance au grou pe ment, norma le ment attaché à la rési lia tion
du marché, vaut en effet sauf stipu la tion contraire du contrat. Or,
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selon la cour, les stipu la tions de l’article 13.5.2 du cahier des clauses
admi nis tra tives géné rales, dans son édition de 2009, et celles de
l’article 47.2.1 et de l’article 50.6 du même cahier font échec à cette
consé quence normale de la rési lia tion et conduisent à consi dérer
que, même après cette date, le manda taire du grou pe ment continue
d’être l’inter lo cu teur unique du maitre d’ouvrage dans le cadre de la
procé dure de récla ma tion puis de la procé dure contentieuse.
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La société Ineo Provence et Côte d’Azur (Ineo) relève appel d’un
juge ment du 28 juin 2022 par lequel le tribunal admi nis tratif de
Marseille a statué sur diffé rentes demandes rela tives à l’exécu tion
d’un marché de travaux publics du Grand port mari time de Marseille.
Ce marché avait pour objet la construc tion d’une bouchure mobile de
type bateau- porte. Il s’agit d’une spec ta cu laire cale‐sèche de
465 mètres de long sur 85 mètres de large, servant à la répa ra tion et à
la main te nance des navires de grande taille. Le marché a été conclu le
5 août 2013 pour un montant de plus de 13 millions d’euros.

1

La confi gu ra tion du litige est assez complexe. Le tribunal
admi nis tratif de Marseille a joint plusieurs instances intro duites d’une
part par la société Spie Bati gnolles Génie Civil (SPIE), manda taire du
grou pe ment conjoint titu laire du marché, d’autre part par la société
Ineo, membre de ce même groupement.

2

Trois requêtes de première instance ont été présen tées par la société
SPIE (il s’agit des affaires n  1809934, 1901423 et 1902845). Deux
recours émanaient de la société Ineo (n  1810024 et 1906444). Ces
demandes étaient prin ci pa le ment diri gées contre le Grand port
mari time de Marseille. Mais les deux sociétés SPIE et Ineo se sont
égale ment mises en cause réci pro que ment, par des conclu sions
présen tées à titre subsidiaire.

3
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Dans les deux affaires n  1810024 et 1906444, la société Ineo a
présenté des conclu sions diri gées à titre prin cipal contre le Grand
port mari time de Marseille. Le tribunal admi nis tratif de Marseille a
rejeté ces conclu sions comme irre ce vables dans l’affaire n  1810024
(ce sont les consi dé rants 128 à 131 du juge ment). Dans
l’affaire n  1906444, le tribunal admi nis tratif de Marseille a égale ment
rejeté la demande présentée à titre prin cipal contre le Grand port
mari time de Marseille, cette fois‐ci sur un motif de fond, en faisant
valoir qu’aux termes du contrat, seul le manda taire était habi lité à
pour suivre un litige lié à l’établis se ment du décompte (ce sont les
consi dé rants 128 à 131 du juge ment). Le tribunal admi nis tratif de
Marseille a égale ment rejeté sur le fond les conclu sions aux fins de
condam na tion diri gées à titre subsi diaire par Ineo contre la société
SPIE dans l’instance 1810024, au motif que la faute invo quée n’était
pas établie (§ 132‐133 du juge ment attaqué).

4 os

o

o

Dans les affaires n  1809934 et 1901423, qui étaient des actions de la
société SPIE diri gées prin ci pa le ment contre Grand port mari time de
Marseille en vue d’obtenir le paie ment du solde du décompte, la
société Ineo, qui avait été mise en cause à titre subsi diaire par la
société SPIE, a présenté des conclu sions recon ven tion nelles contre
cette dernière. Le tribunal admi nis tratif de Marseille a partiel le ment
fait droit à ces conclu sions en condam nant la société SPIE à verser à
la société Ineo la somme de 6 756,40 euros hors taxes (8 107,69 euros
TTC). C’est l’article 3 du juge ment attaqué. Les premiers juges ont
rejeté le surplus, c’est‐à‐dire l’essen tiel de la demande indem ni taire
d’Ineo, qui s’élevait à plus de 1,4 millions d’euros.

5 o

Les conclu sions d’appel de la société Ineo portent sur ces trois points
du juge ment du 28 juin 2022 :

6

le rejet de ses demandes présen tées à titre prin cipal contre le Grand
port mari time de Marseille dans les instances n  1810024 et 1906444 ;

7

os

le rejet de sa demande subsi diaire dirigée contre la société SPIE dans
l’instance n  1810024 ;

8

o

le rejet du surplus de ses conclu sions indem ni taires présen tées à titre
recon ven tionnel contre la société SPIE dans les instances n  1809934
et 1901423.

9

os
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Il n’y a pas de conclu sions d’appel inci dent, ni du Grand port mari time
de Marseille, ni de la société SPIE.

10

Nous vous propo sons de traiter en premier lieu l’appel portant sur le
rejet des conclu sions prin ci pales diri gées par Ineo contre le Grand
port mari time de Marseille, puis de statuer sur les conclu sions
d’appel prin cipal d’Ineo rela tives au rejet de ses demandes de
condam na tion de la société SPIE, présen tées dans le cadre des
instances n  1810024, 1809934 et 1901423.

11

os

Sur le désis te ment de la
société SPIE et la mise hors de
cause de la société Freyssinet
Au préa lable, il y a lieu de prendre acte du désis te ment pur et simple
de la société SPIE de l’ensemble des conclu sions diri gées contre le
Grand port mari time de Marseille, la société Setec Hydratec et la
société Setec TPI, suite à son mémoire du 26 octobre 2023. La
société SPIE et le Grand port mari time de Marseille ont conclu une
tran sac tion sur le règle ment du décompte de liqua tion du marché. Il
y a lieu égale ment de mettre hors de cause la société Freys sinet
France, aucune conclu sion n’étant dirigée contre cette société.

12

Sur les conclu sions d’Ineo diri ‐
gées contre le Grand port mari ‐
time de Marseille
Les conclu sions diri gées par Ineo contre le Grand port mari time de
Marseille dans les deux instances n  1810024 et 1906444 nous
semblent infon dées, pour un même motif de fond : le motif tiré de ce
que la société Ineo n’était pas habi litée contrac tuel le ment à
pour suivre un tel litige contre le maître de l’ouvrage.

13

os

Vous confir merez donc en partie le juge ment du tribunal
admi nis tratif de Marseille, qui a retenu ce moyen pour écarter la
demande d’Ineo dans l’instance n  1906444. Et vous retien drez ce
même moyen pour rejeter la demande présentée par Ineo dans
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l’instance n  1810024, après avoir censuré le motif d’irre ce va bi lité
retenu à tort par les premiers juges.

o

Sur les conclu sions de
l’instance n  1906444o

Dans sa demande de première instance enre gis trée sous
le n  1906444, la société Ineo a demandé au tribunal admi nis tratif de
condamner le Grand port mari time de Marseille à lui verser la somme
de 776 465 euros TTC au titre du solde du décompte du marché.
Comme l’ont estimé les premiers juges, la demande est infondée.

15

o

Il est incon tes table que cette action en vue d’obtenir le règle ment du
solde du marché est un litige portant sur le décompte du marché,
conduite par un membre du grou pe ment conjoint contre le maître de
l’ouvrage. Les condi tions de règle ment d’un tel litige et de saisine du
juge admi nis tratif sont entiè re ment régies par les dispo si tions du
CCAG Travaux 2009, qui sont des stipu la tions contrac tuelles de
ce marché.

16

Or, aux termes de l’article 13.5.2 du cahier des clauses admi nis tra tives
géné rales Travaux 2009 :

17

« Le titu laire ou le manda taire est seul habi lité à présenter les projets
de décomptes et à accepter le décompte général ; sont seules
rece vables les récla ma tions formu lées ou trans mises par ses soins ».

Cette règle contrac tuelle est la consé quence logique ou le corol laire
du prin cipe d’unicité du décompte : elle vise à simpli fier et à clari fier
le règle ment des désac cords puis des diffé rends liés au décompte, en
impo sant le manda taire comme inter lo cu teur unique et exclusif du
repré sen tant du pouvoir adjudicateur.

18

Pour les grou pe ments conjoints, l’article 50.6 du CCAG Travaux 2009
précise que, dans le cadre du règle ment des diffé rends et des litiges,
la repré sen ta tion de chacun des membres du grou pe ment par le
manda taire s’achève « à la date à laquelle prennent fin les obli ga tions
contrac tuelles », c’est‐à‐dire à l’expi ra tion du délai de garantie de
parfait achè ve ment (soit un an après la date d’effet de la récep tion).

19
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Ensuite, indique le texte, chaque membre du grou pe ment est seul
habi lité à pour suivre les litiges pour son compte.

Le texte de l’article 50.6 réserve cepen dant une excep tion à cette
règle contrac tuelle d’achè ve ment du mandat de repré sen ta tion :
l’établis se ment du décompte. C’est le sens de la réfé rence à
l’article 13.5.2 qui figure à la fin de l’article 50.6 : le mandat se
prolonge par‐delà la « fin des obli ga tions contrac tuelles », pour tout
ce qui concerne l’établis se ment du décompte et les récla ma tions liées
au décompte.

20

Pour les diffé rends liés au décompte, les délais enca drant
l’élabo ra tion du décompte général, la commu ni ca tion du mémoire de
récla ma tion et la déci sion de rejet du RPA, garan tissent en prin cipe
que toute la phase précon ten tieuse inter viendra dans la période d’un
an suivant la récep tion. La repré sen ta tion exclu sive des membres du
grou pe ment conjoint par le manda taire s’étend donc en prin cipe et
par construc tion à toute la phase précon ten tieuse du différend.

21

Mais l’excep tion réservée par le texte de l’article 50.6 marque bien le
fait que, quelles que soient les circons tances, la fin des obli ga tions
contrac tuelles résul tant de l’expi ra tion du délai de parfait
achè ve ment ne saurait faire obstacle au prin cipe d’unicité du
décompte et à la règle de l’inter lo cu teur unique.

22

Vous noterez que le CCAG Travaux 2009 comporte sur ce point des
dispo si tions diffé rentes de celles de l’article 50.5 CCAG Travaux 1976 1,
qui ne compre nait pas cette excep tion liée à la procé dure
d’établis se ment du décompte.

23

Voyez sur ce point la déci sion CE, 6 juillet 2005, Société
Bour bon naise de TP et de construc tion, n  259801. Dans le cadre du
CCAG Travaux 1976, le Conseil d’État juge que le manda taire n’est
habi lité à pour suivre la procé dure de règle ment du diffé rend, pour le
compte des entre pre neurs conjoints, que jusqu’à l’expi ra tion du délai
de garantie.

24

o

La ques tion est donc de savoir quelle est la portée de l’excep tion
mentionnée par l’article 50.6 du CCAG 2009, qui fait perdurer le
mandat de repré sen ta tion par‐delà la fin des obli ga tions
contrac tuelles, pour le cas parti cu lier du règle ment finan cier du
marché. Il y a selon nous deux problèmes liés à cette ques tion :

25
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la prolon ga tion de la repré sen ta tion exclu sive prévue à l’article 50.6
s’applique‐t‐elle aux situa tions de rési lia tion du contrat ?
le mandat de repré sen ta tion s’étend- il à la phase conten tieuse du
diffé rend ?

Concer nant les situa tions de rési lia tion
du contrat, il nous semble qu’il n’y a pas
lieu de faire de diffé rence sur ce point
entre les effets de la rési lia tion et les
effets de la cessa tion « normale » des
obli ga tions contractuelles.

Le problème se pose rait en ces termes : le Conseil d’État a jugé
qu’après la rési lia tion du contrat, le co- contractant cesse d’être
membre du grou pe ment conjoint. La repré sen ta tion exclu sive des
membres du grou pe ment par le manda taire s’arrête donc à la date de
la rési lia tion du contrat. Voyez la déci sion CE, 3 octobre 2008, Société
Établis se ments Paul Mathis, n  291919, pour un contrat faisant
appli ca tion des dispo si tions du CCAG Travaux 1976. Ainsi, on pour rait
penser que, dès lors que la rési lia tion a mis fin au contrat, les clauses
de repré sen ta tion exclu sive par le manda taire du grou pe ment ne
s’appliquent plus.

26

o

Toute fois, du point de vue de l’exécu tion finan cière du contrat, la
rési lia tion demeure une situa tion de cessa tion des obli ga tions
contrac tuelles analogue à la fin des rela tions contrac tuelles résul tant
de l’article 44.1 (expi ra tion de la garantie de parfait achè ve ment). Et
selon nous, l’excep tion mentionnée à l’article 50.6 s’y applique.

27

L’écart de situa tion entre la fin des rela tions contrac tuelles résul tant
d’une rési lia tion et la fin de contrat « normale » résul tant de
l’expi ra tion du délai de garantie de parfait achè ve ment est la date
d’inter ven tion du décompte : dans le premier cas, le décompte
inter vient après la cessa tion des obli ga tions contrac tuelles, dans le
second cas il inter vient avant.

28

Il n’en demeure pas moins qu’en cas de rési lia tion, alors que le
décompte de liqui da tion inter vient après la cessa tion du contrat,

29
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l’élabo ra tion du décompte se pour suit selon la procé dure fixée à
l’article 13 du CCAG Travaux. L’ensemble des stipu la tions
contrac tuelles issues du CCAG Travaux et qui régissent la procé dure
d’établis se ment du décompte ou le règle ment des diffé rends
restent applicables.

La rési lia tion du contrat n’entraîne donc pas la fin des rela tions
contrac tuelles pour ce qui concerne l’exécu tion finan cière du contrat.
De ce point de vue, le fait que le décompte soit un décompte général
établi à l’issue de la récep tion des travaux ou un décompte de
liqui da tion prévu à l’article 47.1 du CCAG Travaux 2009 est
indif fé rent : en tout état de cause, la procé dure d’établis se ment du
décompte de liqui da tion suit la procé dure d’établis se ment du
décompte prévue à l’article 13 et la procé dure de règle ment des
litiges doit être conduite selon les dispo si tions de l’article 50. Voyez
sur ce point la déci sion CE, Centre hospi ta lier Louis‐Daniel
Beau par thuy, 27 janvier 2023, n  464149.

30

o

La rési lia tion ne saurait donc avoir pour effet de mettre en cause le
prin cipe d’unicité du décompte, ni d’obliger le RPA à conduire la
procé dure de règle ment finan cier du marché avec chacun des
membres du grou pe ment conjoint. Ainsi, la procé dure d’élabo ra tion
du décompte de liqui da tion est néces sai re ment conduite par le
manda taire, seul inter lo cu teur du repré sen tant du pouvoir
adju di ca teur et du maître d’œuvre. Dans ce cadre, le manda taire a la
possi bi lité d’accepter au nom de tous les membres du grou pe ment le
décompte de liqui da tion, qui fait office de décompte général. Il est
égale ment seul à pouvoir présenter une récla ma tion pour le compte
des autres membres du grou pe ment et à en assurer le suivi dans le
cadre de l’article 50 du CCAG Travaux 2009. Le mandat n’a donc pas
cessé du fait de la résiliation.

31

Ainsi, l’excep tion prévue à l’article 50.6 couvre les diffé rends et litiges
liés à l’établis se ment du décompte de liqui da tion. Et il nous semble
résulter expli ci te ment de l’article 50.6 du CCAG Travaux 2009 que,
contrai re ment à ce qui se passait sous l’empire du CCAG
Travaux 1976, la repré sen ta tion exclu sive par le manda taire du
grou pe ment conjoint se pour suit pour l’exécu tion finan cière du
contrat, c’est‐à‐dire pour l’établis se ment du décompte de liqui da tion
puis pour la phase de règle ment des litiges.

32
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Deuxième problème : la repré sen ta tion
exclu sive des membres du grou pe ment
conjoint par le manda taire se pour ‐
suit‐elle pour la phase conten tieuse ?
La diffi culté d’inter pré ta tion de l’article 50.6 vient de l’ambi guïté du
renvoi à l’article 13.5.2 : la procé dure d’établis se ment du décompte
n’est pas un litige mais une phase précon ten tieuse du règle ment
finan cier du marché. La procé dure d’établis se ment du décompte doit
permettre aux parties d’iden ti fier les points d’accord et de désac cord
sur le paie ment des pres ta tions. L’établis se ment du décompte général
n’est donc pas à propre ment parler un litige : c’est une phase
d’échange et de concertation.

33

Toute fois, le diffé rend qui est suscep tible de surgir entre le titu laire
et le RPA est appelé à naître au cours de cette procé dure
d’établis se ment du décompte, c’est- à-dire au moment où est établi le
décompte général. C’est par la noti fi ca tion du décompte général que
le RPA exprime formel le ment et par écrit son désac cord sur une
propo si tion de paie ment figu rant dans le projet de décompte final du
titu laire. Le diffé rend précède donc le mémoire de récla ma tion et, en
cas de grou pe ment conjoint, le règle ment du diffé rend commence
toujours avec le mandataire.

34

Il n’est toute fois pas évident que le mandat se prolonge
néces sai re ment pour la phase conten tieuse, une fois le diffé rend
exprimé par le décompte général et cris tal lisé par le rejet du mémoire
de récla ma tion. On pour rait faire l’hypo thèse que le mandat s’arrête à
l’issue de la phase préa lable de règle ment du diffé rend. La déci sion de
rejet du mémoire de récla ma tion par le RPA marque rait, pour les
membres du grou pe ment conjoint, le retour au chacun pour soi.

35

À contrario, d’un point de vue pratique, la prolon ga tion du mandat de
repré sen ta tion lors de la phase conten tieuse peut sembler logique : le
manda taire, seul rece vable à présenter une récla ma tion (13.5.2),
assure seul et de façon exclu sive le suivi de la récla ma tion adressée
au RPA, selon les moda lités de règle ment des diffé rends prévues à
l’article 50.1 du CCAG Travaux 2. Et il est le seul à rece voir noti fi ca tion
du rejet du mémoire de récla ma tion faisant courir les délais de saisine
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du juge. La phase conten tieuse étant le prolon ge ment devant le
tribunal du diffé rend qui s’est noué au cours du dialogue entre le
manda taire et le repré sen tant du pouvoir adju di ca teur, le bon sens
voudrait que le manda taire repré sente égale ment le grou pe ment
conjoint lors de la phase contentieuse.

Il y a selon nous, dans le texte du CCAG Travaux 2009, des éléments
qui indiquent qu’il y a effec ti ve ment conti nuité entre la phase de
règle ment du diffé rend régie par l’article 50.1 du CCAG et la
procé dure conten tieuse prévue à l’article 50.3, et même plus
géné ra le ment une forme d’unité de l’ensemble des opéra tions de
règle ment finan cier du marché, initiée par l’établis se ment du
décompte, pour suivie éven tuel le ment par un mémoire de
récla ma tion et la saisine du juge administratif.

37

L’unité du diffé rend entre la phase précon ten tieuse et la phase
conten tieuse est indi quée par les dispo si tions de l’article 50.2 du
CCAG, en vertu desquelles « le règle ment défi nitif du diffé rend relève
des procé dures fixées aux articles 50.3 à 50.6. ». L’article 50.3.1 du
CCAG Travaux 2009 énonce lui aussi assez clai re ment la conti nuité
entre la phase de récla ma tion et la phase conten tieuse, puisque le
contenu de la demande juri dic tion nelle ne peut porter que sur des
chefs et motifs énoncés dans la réclamation.

38

Mais cela ne suffit pas : cette conti nuité « de contenu » n’induit pas
une conti nuité de repré sen ta tion, et il n’en résulte pas direc te ment et
formel le ment que le manda taire, expli ci te ment habi lité pour le porter
la récla ma tion et pour en assurer le suivi, serait seul habi lité à
engager la phase contentieuse.

39

Il y a toute fois des raisons de penser que la phase d’établis se ment du
décompte qui fait appa raitre le diffé rend, la phase de récla ma tion qui
empêche le décompte général de devenir défi nitif et fixe le diffé rend,
et la phase conten tieuse qui pour suit le règle ment du diffé rend, sont
trois procé dures qui consti tuent les déploie ments succes sifs d’une
même opéra tion de règle ment finan cier du marché. Et il nous semble
que le texte du 50.6 du CCAG Travaux 2009 impose que l’ensemble de
ces opéra tions soit conduit par le manda taire du
grou pe ment conjoint.
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En effet, l’article 50.6 précise expli ci te ment que la repré sen ta tion par
le manda taire du grou pe ment vaut « pour l’appli ca tion des
dispo si tions du présent article », ce qui vise l’ensemble des
procé dures de l’article 50, y compris la phase conten tieuse. Or,
l’excep tion à la règle de la cessa tion du mandat, par réfé rence à
l’article 13.5.2, couvre les diffé rends portant sur le décompte. Cette
excep tion est donc appli cable, pour ce qui concerne le règle ment des
diffé rends sur le décompte, aussi bien à la procé dure de récla ma tion
régie par le 13.5.2 et le 50.1 qu’à la procé dure conten tieuse de
l’article 50.3.

41

Par consé quent, la lecture de l’article 50.6 du CCAG Travaux 2009
doit selon nous conduire à retenir l’inter pré ta tion selon laquelle
l’habi li ta tion du manda taire pour repré senter les membres du
grou pe ment conjoint, qui couvre en toutes circons tances
l’établis se ment du décompte et le trai te ment des diffé rends liés au
décompte, s’étend jusqu’à la saisine du tribunal.

42

La société SPIE était donc contrac tuel le ment chargée de repré senter
l’ensemble des membres du grou pe ment pour l’ensemble des
opéra tions de règle ment finan cier du contrat. Dans ces condi tions, le
Grand port mari time de Marseille nous semble fondé à opposer à la
société Ineos le carac tère exclusif de la repré sen ta tion du
grou pe ment pour tout litige lié à l’exécu tion finan cière du contrat, au
nombre desquels figurent les diffé rends liés au décompte
de liquidation.

43

Vous rejetez donc l’appel prin cipal formé par la société Ineos à
l’encontre du juge ment attaqué, en tant qu’il rejet de ses conclu sions
diri gées contre le Grand port mari time de Marseille dans
l’instance n  1906444.

44

o

Sur les conclu sions de
l’instance n  1800124o

Pour les conclu sions indem ni taires présen tées dans
l’affaire n  1800124, la situa tion est simi laire, et à vrai dire encore
plus nette.

45

o

Dans cette instance, la société Ineo avait demandé au tribunal
admi nis tratif, à titre prin cipal, de condamner le Grand port mari time
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de Marseille à lui verser la somme de 455 385,50 euros HT en
répa ra tion des préju dices qu’elle esti mait avoir subis en consé quence
de la déci sion de rési lia tion du 4 octobre 2018.

Bien que la société Ineo ait soulevé dans cette affaire des moyens
rela tifs à la vali dité de la mesure de rési lia tion, ses conclu sions
étaient exclu si ve ment des conclu sions aux fins d’indem ni sa tion. Les
écri tures ne compor taient aucune demande aux fins d’annu la tion de
la déci sion de rési lia tion ou de reprise des rela tions contrac tuelles.
C’était donc un litige relatif au décompte de liquidation.

47

Sur la régu la rité du jugement

Les premiers juges ont opposé à la société Ineo l’absence de demande
indem ni taire préa lable prévue par les dispo si tions de l’article R. 421‐1
du code de justice admi nis tra tive. Toute fois, le règle ment du litige se
ratta chant à une mesure prise pour l’exécu tion du contrat (le
décompte), ces dispo si tions n’étaient pas appli cables et le moyen
retenu par les premiers juges pour déclarer la demande irre ce vable
était inopé rant. En effet, les règles de procé dure conten tieuse
spéciales prévues au contrat régissent entiè re ment les condi tions de
saisine du juge du contrat. Voyez sur ce point la déci sion CE,
29 décembre 2008, M. Jean‐Jacques Bondroit, n  296948.

48

o

En tout état de cause, l’irre ce va bi lité opposée par le tribunal
admi nis tratif de Marseille a été prononcée à l’issue d’une procé dure
irré gu lière : la lettre invi tant la société Ineo à régu la riser sa demande
ne mention nait pas qu’à défaut de régu la ri sa tion, les conclu sions
pouvaient être reje tées comme irre ce vables, en mécon nais sance des
dispo si tions de l’article R. 621‐1 du code de justice administrative.

49

Le juge ment est donc irré gu lier en tant qu’il a opposé cette
irre ce va bi lité aux conclu sions indem ni taires présen tées par la société
Ineo. Vous annu lerez le juge ment sur ce point et vous pourrez statuer
par la voie de l’évocation.

50

Sur le bien fondé de la demande

Pour les raisons que nous avons expo sées précé dem ment concer nant
l’instance n  1906444, vous rejet terez les conclu sions sur le fond.

51

o
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Le Grand port mari time de Marseille oppose la même
mécon nais sance par la société Ineo de l’obli ga tion contrac tuelle de
repré sen ta tion exclu sive par le manda taire. Seule la société SPIE était
fondée à intro duire un recours conten tieux relatif au décompte de
liqui da tion. Aux termes de l’article 47.2.2 du CCAG Travaux 2009, les
indem nités de rési lia tion prévues aux article 46‐2 et 46‐4 sont
inscrites au décompte de liqui da tion, au crédit du titu laire. Le litige
indem ni taire est donc un litige du décompte, qui ne pouvait être
porté devant le juge que par le manda taire du grou pe ment, pour les
raisons mention nées précédemment.

52

Vous devrez donc faire droit à l’irre ce va bi lité contrac tuelle opposée
par le Grand port mari time de Marseille dans l’instance n  1800124.

53

o

Sur les conclu sions d’appel diri ‐
gées par Ineo contre la
société SPIE
En première instance, dans les affaires n  1809934 et 1901423, la
société Ineo avait été mise en cause direc te ment par la société SPIE,
dans ses conclu sions présen tées à titre subsi diaire. Les conclu sions
recon ven tion nelles présen tées par la société Ineo contre la société
SPIE étaient donc rece vables. Dans l’instance n  1800124, la société
Ineo a recherché la respon sa bi lité quasi- délictuelle de la société SPIE
pour les dommages que lui ont causé l’exécu tion des travaux
du marché.

54 o

o

La société Ineo est rece vable à faire appel du rejet de ses conclu sions
par les premiers juges dans l’instance 1800124 et du rejet du surplus
de ses conclu sions dans les affaires 1809934 et 1901423. Les trois
instances avaient un fonde ment commun, la respon sa bi lité quasi- 
délictuelle de la société SPIE. Toute fois, l’étendue de la répa ra tion
demandée n’était pas iden tique. Dans l’affaire n  1800124, la société
Ineos avait limité sa demande à la somme de 555 000 euros. Dans les
instances 1809934 et 1901423, elle a demandé la répa ra tion des
mêmes dommages, mais elle a présenté égale ment d’autres chefs de
préju dices, pour une demande d’un montant global de 1,4
millions d’euros.

55

o
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Sur la compé tence et le terrain
de responsabilité
Avant d’examiner la faute et les chefs de préju dice, préci sons que
vous êtes compé tents pour statuer sur un litige oppo sant deux
cotrai tants sur le terrain de la respon sa bi lité quasi‐délic tuelle, et non
sur le terrain de la respon sa bi lité contrac tuelle (c’est‐à‐dire sur le
fonde ment du contrat de groupement).

56

Vous le savez, le litige né de l’exécu tion d’un marché de travaux
publics et oppo sant des parti ci pants à l’exécu tion de ces travaux
relève de la compé tence de la juri dic tion admi nis tra tive, sauf si les
parties sont unies par un contrat de droit privé.

57

Toute fois, excep tion dans l’excep tion, le juge admi nis tratif reste
compé tent pour connaître des actions en garantie entre les
construc teurs, quand bien même la répar ti tion des pres ta tions
résul te rait d’un contrat de droit privé conclu entre eux, hormis le cas
où la vali dité ou l’inter pré ta tion de ce contrat soulè ve rait une
diffi culté sérieuse. Voyez sur ce point la déci sion TC, 9 février 2015,
Société Ace Euro pean Group Limited c/ M. Targe et autres, n  3983.

58

o

Le juge admi nis tratif reste égale ment compé tent si la demande
implique que soit appré ciée les condi tions dans lesquelles ont été
exécu tées les pres ta tions du marché public de travaux. Ainsi, hors
situa tion d’appel en garantie, comme c’est le cas en l’espèce,
c’est‐à‐dire en cas de litige direct entre deux co‐trai tants rela tifs aux
dommages causés par une personne privée à l’occa sion d’un marché
de travaux publics, le litige reste de la compé tence du juge
admi nis tratif, s’il a pour cadre l’exécu tion des travaux et que le litige
ne porte pas sur l’exécu tion du contrat de droit privé qui lie les
membres du grou pe ment. Voyez sur ce point la déci sion du TC,
Société Fayat Bâti ment c/ Société Pro‐fond et autres,
8 février 2021, n  4203 3. Il en résulte que le recours en respon sa bi lité
a pour fonde ment la respon sa bi lité quasi- délictuelle des parti ci pants
au marché public de travaux.

59

o

Voir, a contrario, la compé tence du juge judi ciaire dès lors que le
litige est indé pen dant de tout problème d’exécu tion du marché public
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de travaux : TC, 10 décembre 2018, SARL Egis Bâti ments Centre
Ouest, n  4144 4.o

En l’espèce, les dommages invo qués par la société Ineos sont bien
ratta chables à des fautes commises par la société SPIE au cours de
l’exécu tion du contrat conclu avec le maître de l’ouvrage, et sont sans
lien avec l’exécu tion de la conven tion de grou pe ment. Vous êtes donc
compé tents pour statuer sur la demande tendant à engager la
respon sa bi lité quasi‐délic tuelle de la société SPIE.

61

Sur les fins de non- recevoir oppo sées
par la société SPIE

Les fins de non- recevoir oppo sées par la société SPIE aux
conclu sions diri gées contre elle par la société Ineo devront être
écar tées :

62

En premier lieu, la société Ineo ne présente pas de conclu sions nouvelles
en cause d’appel. Elle conteste seule ment le rejet partiel de ses
demandes recon ven tion nelles, présen tées dans les
instances n  1809934 et 1901423. Elle n’a pas majoré le quantum global
de ses demandes de première instance.
En deuxième lieu, la circons tance que le décompte de liqui da tion du
marché est devenu défi nitif est sans influence sur la rece va bi lité de
l’action quasi‐délic tuelle de la société Ineo contre la société SPIE,
son cotraitant.

os

Sur la faute

La société Ineo soutient que le « sinistre » survenu le 11 mars 2015, qui
a abouti à la rési lia tion du marché, ainsi que la déci sion de rési lia tion
elle- même, sont impu tables à des fautes de la société SPIE. La
rési lia tion pur faute du marché a entrainé l’absence de paie ment des
pres ta tions réali sées par la société Ineo.

63

Le « sinistre » de mars 2015 est en réalité une erreur d’exécu tion des
pres ta tions, survenue ou révélée au moment de la phase de mise en
tension des câbles verti caux de précon trainte du bateau‐porte. Il
s’agit donc de malfa çons qui ont affecté les bétons du bateau‐porte.
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Ces malfa çons ont eu des consé quences impor tantes sur la pour suite
des travaux et sur l’issue du contrat.

En effet, la mise en tension des câbles a provoqué des fissures
impor tantes dans le béton. Ce problème, qui trou vait son origine
dans un manque de ferraillage au niveau des cour bures, faisait
obstacle à la pour suite des travaux en l’état et néces si tait une
répa ra tion des parties d’ouvrage endom ma gées. Les travaux de
répa ra tion proposés par SPIE ont été achevés en juin 2016. Mais
en 2017, sont appa rues de nouvelles malfa çons sur le bateau‐porte,
mettant en valeur l’insuf fi sance de la solu tion de répa ra tion et la
persis tance des problèmes de soli dité et d’étan chéité affec tant les
bétons. Ces désordres ont été reconnus par la société SPIE. En
mai 2018, le Grand port mari time de Marseille a demandé à la société
SPIE de fournir une nouvelle solu tion de répa ra tion, par trois ordres
de service succes sifs. La société SPIE ayant refusé d’exécuter ces
ordres de service, le Grand port mari time de Marseille a refusé de
récep tionner les ouvrages et a prononcé la rési lia tion du marché le
4 octobre 2018.

65

Ainsi, il n’est pas utile ment contesté que la société SPIE est à l’origine
des problèmes d’exécu tion ayant entraîné les malfa çons surve nues
sur le béton du bateau‐porte, à la fois pour la surve nance initiale du
problème et au regard de l’absence de solu tion pour y remé dier. Ces
diffi cultés ont été la cause directe de la rési lia tion prononcée par le
Grand port mari time de Marseille et de son refus de payer des
pres ta tions non conformes. Rien, en revanche, ne permet d’établir
que la société Ineo serait fautive dans la surve nance des malfa çons
qui ont entrainé le refus de récep tion et la résiliation.

66

La société Ineo nous semble donc fondée à soutenir que la société
SPIE a commis une faute et à engager sa respon sa bi lité à raison des
dommages qui ont résulté pour elle des retards ou des surcoûts de
chan tier, de l’absence de récep tion des travaux et de la rési lia tion
du contrat.

67

Sur les chefs de préjudices

Exami nons à présent un à un les chefs de préjudice.68
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Dans l’instance n  1810024, la société Ineo a solli cité le verse ment de
la somme de 455 385,50 euros HT en répa ra tion des préju dices qu’elle
estime avoir subis du fait des fautes de la société SPIE.

69 o

La société Ineo solli cite en premier lieu la condam na tion de la
société SPIE à lui verser une somme de 270 664,94 euros HT au titre
de situa tions de travaux de la société Ineo vali dées par le Grand port
mari time de Marseille et restées impayées.

70

Si l’on met de côté la ques tion des péna lités, dont l’appli ca tion a été
défi ni ti ve ment écartée par le juge ment du tribunal admi nis tratif de
Marseille, la raison pour laquelle cette somme n’a pas été payée à la
société Ineo est la suivante : les travaux réalisés n’étaient pas
conformes aux exigences contrac tuelles et n’ont pu être récep tionnés
en l’état, ni rému nérés. Ce refus de récep tion et de paie ment résulte
direc te ment des malfa çons affec tant les bétons, dont la société SPIE
est respon sable. La faute d’exécu tion de la société SPIE est donc
direc te ment à l’origine du défaut de paie ment des travaux effec tués
sur l’ouvrage par la société Ineos, travaux qui avaient été validés par le
Grand port mari time de Marseille et dont personne ne conteste
la conformité.

71

Vous ferez donc droit à cette demande.72

La société Ineo solli cite ensuite le verse ment de trois sommes de
20 276 euros HT, 19 648,85 euros HT et 5 715 euros HT, corres pon dant
à des travaux qu’elle a effec tués et qui ont été validés par le maître
d’œuvre, certaines sommes ayant d’ailleurs été payées entre les mains
de la société SPIE sans lui être rétro cé dées. L’absence de paie ment de
ces sommes à la société Ineo résulte égale ment de la faute commise
par la société SPIE, et pour les mêmes raisons, vous ferez droit à
ces demandes.

73

La société Ineo solli cite ensuite le verse ment deux sommes de 7 653
et 21 145 euros (28 798 euros HT), liées aux frais de repli de chan tier et
de réins tal la tion, surcoûts résul tant de la consta ta tion de malfa çons
sur les bétons en mars 2015. La société SPIE étant respon sable des
malfa çons, vous ferez droit à ces deux demandes.

74

En revanche, vous rejet terez la demande de 26 096,40 euros liée à la
récu pé ra tion de la taxe sur la valeur ajoutée, en l’absence de toute
préci sion sur le fonde ment de cette demande. Vous rejet terez
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égale ment la demande de 6 812,28 euros HT corres pon dant aux frais
de remise en état d’une tuyau terie endom magée à la suite d’une
tempête survenue en 2017, ce dommage ne résul tant pas d’une faute
de la société SPIE. Vous rejet terez enfin la demande rela tive aux
surcoûts liés à des chan ge ments des condi tions d’exécu tion,
véri fi ca tions visuelles sur site et ache mi ne ment du maté riel, chif frée
à 77 374 euros, la réalité de ce préju dice n’étant pas
préci sé ment établie.

Pour l’instance 1810024, vous ferez donc droit aux demandes
indem ni taires de la société Ineo à hauteur de 345 102,82 euros HT.

76

Dans le cadre de l’appel sur les instances n  1809934 et 1901423, les
demandes recon ven tion nelles de la société Ineo recou vraient en
partie les demandes qui viennent d’être exami nées. Il y a lieu d’y
apporter la même réponse.

77 os

Les autres demandes sont les suivantes :78

La société Ineo solli cite le verse ment d’une indem nité de
4 875 euros HT en répa ra tion de surcoûts engen drés par la faute
d’exécu tion de la société SPIE, qui n’a pas aligné certains
passe‐cloi sons dans les voiles en béton verti caux. Cette erreur a
engendré pour Ineo des frais de modi fi ca tion et d’adap ta tion des
tuyau te ries de refou le ment en stra tifié verre résine (SVR) sur le site.
La société SPIE ne conteste pas sérieu se ment avoir méconnu ses
obli ga tions contrac tuelles en n’alignant pas certaines passe- cloisons
dans les voiles en béton. Elle ne conteste pas non plus l’évalua tion du
surcoût par la société Ineo, justifié par des pièces versées au dossier.
La demande est donc fondée à hauteur de 4 875 euros.

79

La société Ineo demande ensuite la condam na tion de la société SPIE
une indem nité au titre des frais de coac ti vité, résul tant de la
réali sa tion tardive par la société Spie de ses pres ta tions de coulage du
béton, avec trois mois de retard. La société SPIE ne conteste pas
sérieu se ment sa respon sa bi lité dans les retards pris pour le coulage
du béton ni le montant des surcoûts exposés par la société Ineo. Vous
ferez donc droit à la demande pour 28 554 euros.

80

La société Ineo demande ensuite la condam na tion de la société SPIE
à lui payer un reli quat de 26 477,54 euros HT (31 773,05 euros TTC)
qu’elle lui doit au titre de la situa tion de janvier 2015. Le droit au
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rever se ment de ce solde n’est pas sérieu se ment contesté par la
société SPIE, et vous pourrez faire droit à cette demande.

La société Ineo solli cite égale ment une indem nité de 112 479,17 euros
HT (134 975 euros TTC), au titre des surcoûts liés au redé mar rage des
travaux décidé le 12 décembre 2015. Cette demande corres pond au
même chef de préju dice que celui présenté dans la
demande n  1810024 au titre des frais de réins tal la tion après
l’inter rup tion du chan tier en mars 2015, pour 21 145 euros HT. Nous
vous propo sons de faire droit à cette demande dans cette mesure. Le
surplus de la demande n’est pas justifié et il y a lieu de main tenir le
montant de la condam na tion pour ce chef de préju dice à hauteur de
21 145 euros HT.

82

o

La société Ineo avait demandé en première instance la condam na tion
de la société SPIE à l’indem niser, à hauteur de 129 246,80 euros TTC,
du coût des exten sions de garantie du maté riel utilisé. Le tribunal
admi nis tratif de Marseille a fait droit à cette demande à hauteur de
1 090 euros HT et la société SPIE n’a pas fait d’appel inci dent sur cette
condam na tion. Vous rejet terez toute fois les conclu sions de la société
Ineo tendant à la majo ra tion de ce chef de préju dice : il s’agit de
charges enga gées pour la réali sa tion des travaux pendant la
prolon ga tion du chan tier. La société ayant droit à la rému né ra tion de
ces pres ta tions, elle n’est pas fondée à solli citer l’indem ni sa tion de
ces frais. Il en va de même des frais de mobi li sa tion de son personnel
sur le chan tier pendant cette période de prolongation.

83

Concer nant l’indem ni sa tion du montant des rede vances d’occu pa tion
du domaine public supplé men taires qu’elle a dû acquitter du fait des
malfa çons sur le béton, la société Ineo ne justifie pas avoir dû
acquitter cette rede vance en consé quence de l’allon ge ment de la
durée du chan tier. Vous écar terez donc sa demande tendant à
obtenir la majo ra tion de la condam na tion prononcée en première
instance pour ce chef de préjudice.

84

La société Ineo demande ensuite le paie ment d’une somme de
205 827,50 euros HT corres pon dant à des frais supplé men taires
résul tant de l’allon ge ment des délais d’exécu tion, au titre du « taux
horaire d’inter ven tion du personnel et du prix des four nis seurs ».
Mais là encore ce sont des charges corres pon dant à des pres ta tions
pour lesquelles elle a droit à rému né ra tion. La demande doit donc
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être rejetée. Il en va de même des frais de prolon ga tion de la
garantie bancaire.

Concer nant enfin la perte d’indus trie, le préju dice allégué par la
société Ineo à hauteur de 449 680 euros TTC n’est pas établi. Elle a
mobi lisé son personnel et ses moyens pour la réali sa tion des
pres ta tions pendant la période de prolon ga tion du chan tier,
pres ta tions pour lesquelles elle a été rémunérée.
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Il résulte de tout ce qui précède que la société Ineo est fondée à
demander la condam na tion de la société SPIE à lui verser une
indem nité d’un montant de 345 107,82 euros HT
(414 123,38 euros TTC), au titre des demandes présen tées dans
l’instance n  1810024.
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o

Pour les conclu sions présen tées dans les instances n  1809934 et
190143, au titre de ses demandes recon ven tion nelles, il y a lieu de
prendre en compte la somme 345 107,82 euros HT pour ces mêmes
chefs de préju dices, plus la somme de 66 662,93 euros HT
(79 995,53 euros TTC) pour les autres chefs de préju dices que nous
venons de mentionner.
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Il en résulte qu’il y a lieu de porter le montant des condam na tions
mises à la charge de la société SPIE de la somme de
8 107,69 euros TTC à 494 118,91 euros TTC.

89

Par ces motifs, nous concluons :90

À la mise hors de cause de la société Freys sinet France.

À ce qu’il soit est donné acte à la société SPIE du désis te ment de ses
conclu sions diri gées contre le Grand port mari time de Marseille et
contre les sociétés Setec TPI et Setec Hydratec.

À l’annu la tion du juge ment en tant qu’il rejette pour irre ce va bi lité la
demande présentée par la société Ineo contre le Grand port mari time
de Marseille dans l’instance n  1810024 et au rejet de cette
même demande.

o

À ce que le juge ment attaqué soit annulé en tant qu’il rejette les
demandes présen tées par la société Ineo dans l’instance n  1810024 et
le surplus des demandes présen tées à titre recon ven tionnel par la
société Ineo dans les instances n  1809934 et n  1901423.

o

o o
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NOTES

1  CCAG Travaux 1976 : « 50.5. Règle ment des diffé rends et litiges en cas
d’entre pre neurs groupés conjoints : Lorsque le marché est passé avec des
entre pre neurs groupés conjoints, le manda taire repré sente chacun d’eux
pour l’appli ca tion des dispo si tions du présent article jusqu’à la date, définie
au 1 de l’article 44, à laquelle prennent fin les obli ga tions contrac tuelles,
chaque entre pre neur étant ensuite seul habi lité à pour suivre les litiges qui
le concernent. ».

2  Mémoire de récla ma tion transmis par le titu laire / manda taire dans le
délai de 30 jours à compter de la noti fi ca tion du DG, réponse du RPA dans
un délai de 30 jours.

3  « Le litige né de l’exécu tion d’un marché de travaux publics et oppo sant
des parti ci pants à l’exécu tion de ces travaux relève de la compé tence de la
juri dic tion admi nis tra tive, sauf si les parties sont unies par un contrat de
droit privé. (…) Alors même que les deux co‐trai tants sont par ailleurs liés
par un contrat de droit privé, un tel litige, qui ne concerne pas l’exécu tion
de ce contrat de droit privé et qui implique que soient appré ciées les
condi tions dans lesquelles un contrat portant sur la réali sa tion de travaux
publics a été exécuté, relève de la juri dic tion admi nis tra tive. »

4  « Consi dé rant toute fois que le litige oppose deux sociétés membres du
même grou pe ment de maîtrise d’œuvre et liées entre elles par un contrat de
droit privé, hors tout litige né de l’exécu tion d’un marché public de travaux
et qui aurait opposé le maître de l’ouvrage à un ou des construc teurs ; qu’il
ne met en cause que les condi tions d’exécu tion de ce contrat de droit privé
et ainsi unique ment des rela tions de droit privé ; qu’il appar tient, dès lors,
au juge judi caire d’en connaître ;

À ce que le montant de la condam na tion de la société SPIE au
béné fice de la société Ineo, prononcée par l’article 3 du juge ment
attaqué, soit porté de 8 107,69 euros toutes taxes comprises à
494 118,91 euros toutes taxes comprises.

Et au rejet du surplus des conclu sions des parties.
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